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Le Premier ministre Clément Mouamba et les syndicalistes de l’université

Le Président de la Commission nationale de lutte 
contre la corruption, la concussion et la fraude, 
Lamyr Nguelé a, au cours d’une conférence de 
presse bilancielle, pointé du doigt le parquet de 
Brazzaville qui trainerait le pas quand il s’agit de 
poursuivre des tierces prétendument impliquées 
dans des affaires de corruption. 
« Lorsque les faits sont avérés, nous transmettons 

le ou les dossiers au procureur de la République 
qui engage les poursuites. Malheureusement, 
force est de constater qu’aucun de nos dossiers 
n’a fait l’objet des poursuites judiciaires. Il y a à 
craindre que tout le travail que fait la commis-
sion soit annihilé par le silence du parquet », 
déplore Lamyr Nguelé.
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LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le Parquet accusé  
de ne pas jouer le jeu

Le Premier ministre, chef du gouvernement, Clément Mouamba qui 
a présidé une séance de travail hier avec le Collège intersyndical de 
l’Université Marien- Ngouabi a invité le personnel et les étudiants 
de cette alma-mater où plane des menaces de grèves à prendre 
patience.
Rappelant à ses interlocuteurs la conjoncture financière difficile 
que vit le Congo, Clément Mouamba leur a surtout exprimé la pré-
occupation du gouvernement face à la situation de l’unique univer-
sité publique du pays.
Le Collège intersyndical s’était dit inquiet face au rythme des dé-
parts à la retraite qui contraste avec la lenteur des recrutements, 
la non-dotation d’un budget conséquent et le non-respect du 
rythme des décaissements trimestriels du budget de l’université, le 
non-respect des franchises universitaires par la Force publique et 
le non-respect du rythme de paiement de la bourse des étudiants.
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UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Le Premier ministre appelle à la patience et au patriotisme

COOPÉRATION 

La Chine prêche une 
mondialisation par les médias

Les dirigeants de la République po-
pulaire de Chine ont plaidé, le 26 
juillet, en faveur du rapprochement 
des médias du monde, à travers la 
Route de la soie, une initiative du 
président Xi Jinping visant à favori-
ser la paix, l’égalité et le bien- être 
de l’humanité tout entière. 
En clôturant les assises du 3e Fo-

rum de coopération des médias, 
considéré comme un moyen de 
stimuler l’intégration des cultures 
et des civilisations du monde, Liu 
Yun Shan, membre de la direction 
du Parti communiste chinois a lan-
cé l’appel à plus d’ouverture dans le 
monde. 
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La Journée mondiale de l’hépatite cé-
lébrée hier sur le thème « connaître 
l’hépatite. Agir maintenant » a été l’oc-
casion pour le gouvernement de faire 
un tour d’horizon sur cette maladie qui 
affecte plusieurs personnes au Congo. 
Selon la ministre de la Santé et de la 
population, Jacqueline Lydia Mikolo, 
75% de personnes porteuses du virus 
d’hépatite B et C dans le pays l’ignorent, 
d’où l’urgence d’une action. « L’année 
2016, marque un tournant décisif dans 
la lutte contre les hépatites. A court 
terme, il s’agit de mettre en place un 
programme national de lutte contre ces 
maladies », a indiqué la ministre.
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Anauel Ngamissengue (75kg) et Dival Florele Ma-
longa Dzalamou (63kg) quitteront Brazzaville le 
1er août pour Rio, au Brésil, où ils défendront les 
couleurs du Congo sur les rings de boxe.
Le président de la Fédération congolaise de Boxe, 
Richard Mouambouma a estimé que les pugilistes 
congolais ne vont pas aux JO pour faire de la fi-
guration, leur objectif reste la médaille. « Je me 
suis entrainé avec les compétiteurs, ils ont des 
potentialités », a-t-il assuré.
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JEUX OLYMPIQUES RIO 2016 

Deux boxeurs 
congolais à la 
quête du podium

EDITORIAL

Réveil
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SANTÉ PUBLIQUE

Le gouvernement 
mobilise contre 
l’hépatite 

Lamyr Nguelé

 Le président Xi Jinping (au centre) a patronné la séance de la clôture du forum
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Vertu
Alors que les yeux de nombreux dirigeants de par 

le monde sont rivés sur l’Afrique centrale et que 
le Congo, malgré sa modeste dimension géogra-

phique et humaine, attire de plus en plus leurs regards, il 
n’est pas inutile de rappeler à ceux qui seraient tentés de 
l’oublier que nous n’avons pas le moindre droit à l’erreur. 
Si, en effet, nous voulons tirer un véritable profit de l’at-
tirance que cette partie du continent africain suscite de 
plus en plus nous devons démontrer que de tous les pays 
qui composent le Bassin du Congo, le nôtre est le plus 
sûr, le moins enclin à la violence interne, le plus stable, 
le moins soumis aux fluctuations qui agitent les sociétés 
modernes.

Et pour y parvenir nous devons nous fixer au plus vite 
deux objectifs : d’abord mettre un terme aux querelles 
stériles qui ont déchiré le Congo lorsque fut lancé, puis 
conduit à son terme le processus de modernisation de ses 
institutions; ensuite garantir à ceux qui sont à juste titre 
tentés de nous faire confiance et de nous accompagner 
dans notre marche vers l’émergence qu’en misant sur 
notre pays ils joueront, comme on dit «gagnant-gagnant».

Remplir la première de ces conditions est relativement fa-
cile si la classe politique congolaise, majorité et opposition 
confondues, mettent enfin un terme à leurs querelles sté-
riles et se décident à jouer pleinement le rôle qui leur est 
dévolu par la nouvelle Constitution. L’Acte fondamental 
de la nouvelle République précisant de façon claire le rôle 
dévolu aux formations politiques et donnant un statut offi-
ciel à celles qui ambitionnent d’exercer un jour le pouvoir, 
il ne devrait pas être très difficile d’apaiser les tensions 
présentes.

Plus délicate est la réalisation de la deuxième condition 
dans la mesure où, d’une part, les difficultés économiques 
présentes ne favorisent guère la relance de la croissance 
et dressent sur notre route un sérieux obstacle à surmon-
ter, où d’autre part bien des progrès dans la gouvernance 
de la «chose publique», de la «res publica», doivent être 
accomplis si l’on veut séduire les investiseurs étrangers.

Même si le mot semble désuet, c’est bien en faisant de la 
vertu une valeur cardinale dans la conduite des affaires 
publiques que le Congo séduira dans les années à venir 
les milliers d’investisseurs qui l’observent avec attention.  
 

Les Dépêches de Brazzaville

Le président du Conseil supérieur de la liberté de 

communication (Cslc), Philippe Mvouo a, de 

nouveau, dénoncé le manque de professionnalisme 

de quelques journaux congolais, qui continuent de 

s’enfoncer dans le sensationnel, la diffamation, les 

atteintes aux libertés et autres délits de presse, 

foulant ainsi aux pieds les principes fondamentaux 

du métier.  

Philippe Mvouo a fustigé cette pratique 
anti professionnelle, le 28 juillet, lors d’une 
rencontre spéciale avec les responsables 
des ONG et associations de défense des 
droits des journalistes. Dans son mot de cir-
constance, le président du Cscl, a épinglé 
quelques journaux qui selon lui, s’illustrent 
dans cette mauvaise pratique, parmi les-
quels, Le Manager Horizon ; La Griffe et Le 
Patriote. « Malgré les différentes campagnes 
de sensibilisation menées par le Conseil su-
périeur de la liberté de communication, la 
presse écrite, de manière générale, s’illustre 
toujours par des prestations qui sont loin 
de refléter le professionnalisme », a indiqué 
Philippe Mvouo qui dénonce des  journaux 
à la recherche du sensationnel, publiant des 
informations non vérifiées, des ragots, des 
injures, la diffamation, la calomnie et autres 
délits de presse.
Ces journaux, a-t-il poursuivi, publient  
souvent des articles au conditionnel, sans 
preuve ni vérifification de sources d’infor-
mation. Ils choisissent délibérément de vé-
hiculer les informations collectées dans les 
réseaux sociaux. A titre illustratif, le pré-
sident du Cscl a cité un article paru dans le 
Manager Horizon n°092 du 19 juillet 2016, 
en page 10.
Dans cet article, le journal écrit : « L’image 
du général Jean Marie Michel Mokoko 
amaigri parce que certainement mal nour-
ri ou peut-être déjà empoisonné, donne les 
larmes aux yeux….Quoi que l’on reproche 
à cet homme, à tort ou à raison, l’assassiner 
à petit feu est un crime contre l’humanité ». 

Analysant toutes ces défaillances, Philippe 
Mvouo estime que ces ragots, pourtant pros-
crits dans la déontologie professionnelle du 
métier de journaliste, ne sont pas de nature 
à prôner la paix et la quiétude sociale.
Les journalistes congolais doivent, comme 
tous les autres citoyens, assimiler la notion 
de rupture qu’exige le changement de men-

talités. « La rupture dont nous prônons 
exige le rejet de tout ce qui est mauvais. Le 
journaliste qui est lui aussi citoyen, n’est 
pas en marge de cette exigence. Il ne doit 
plus continuer à diffamer, à injurier, à ca-
lomnier ou à publier les informations men-
songères », a renchéri le président du Cscl, 
ajoutant que le journaliste n’a pas que des 
droits à défendre, mais  aussi des devoirs 
à remplir vis-à-vis de la société. Dans les 
échanges, les représentants des ONG et as-
sociations de défense des droits des journa-
listes ont souhaité que la justice prête main 
forte au Cscl afin que  soit «définitivement 
arrêtée cette pagaille». Dans le même sens, 
Philippe Mvouo a annoncé la tenue immi-
nente des états généraux de la presse. Des 
assises qui permettront de réfléchir sur les 
maux qui minent la presse congolaise.

Firmin Oyé    

MÉDIAS 

La presse écrite à nouveau 
pointée du doigt par le Cslc

Philippe Mvouo/(photo adiac) 
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Le Premier ministre, chef du gouvernement, Clément Mouamba, a eu le 28 juillet à Brazzaville, une séance 

de travail avec le Collège intersyndical de l’université Marien- Ngouabi. Au centre des débats, les problèmes 

cruciaux qui minent l’alma mater du Congo.  

Le porte-parole du collège in-
tersyndical,  à qui revenait la 
charge de présenter au chef 
du gouvernement les termes 
des échanges, a indiqué que 
les syndicats ont arrêté cinq 
points autour desquels de-
vraient être centrés les dé-
bats, à savoir : la disproportion 
entre le rythme des départs 
à la retraite et la lenteur des 
recrutements ; la non-dota-
tion d’un budget conséquent à 
l’université ; le non-respect du 
rythme des décaissements tri-
mestriels du budget de l’uni-
versité ; le non-respect des 
franchises universitaires par la 
Force publique et le non-res-
pect du rythme de paiement 
de la bourse des étudiants.
S’agissant du premier point, 
les syndicalistes avaient pro-
posé au ministre de l’Ensei-
gnement supérieur de penser 
à combler les vides en person-
nel enseignant du fait des dé-
parts en retraite des maîtres 
de conférences et professeurs 
titulaires, soit par le recru-
tement des nouveaux ensei-

gnants soit par la prorogation 
de l’âge de départ à la retraite 
à soixante-dix ans. Selon 
eux, les pouvoirs publics ne 

semblent pas être préoccupés 
par cette situation.
Les syndicalistes ont consta-
té, pour ce est qui du budget 

de l’université, que les lignes 
arrêtées par les conférences 
budgétaires et adoptées par 
le Parlement ne sont pas 
conformes aux budgets adop-
tés par le comité de direction 
de l’université, laissant ainsi 
apparaître un gap de plus de 
dix milliards de Fcfa de ma-
nière récurrente.
En effet, ont-ils poursuivi, si 
le rythme des décaissements 
trimestriels du budget est 
maintenu, l’université devrait 
fonctionner normalement et 
les grèves périodiques des en-
seignants seraient évitées.  En 
outre, ils ont demandé au Pre-
mier ministre de tout mettre 
en œuvre pour que la Force 
publique respecte la franchise 
universitaire ; parce qu’elle 
vienne parfois arrêter un étu-
diant dans les établissements 
universitaires au mépris des 
dispositions de l’article 144 du 
décret du 6 janvier 2012 por-
tant statut particulier du per-
sonnel de l’université Marien 
Ngouabi.
Les syndicalistes ont égale-
ment évoqué le non-respect 
du rythme de paiement de la 
bourse des étudiants et le re-

lèvement du point indiciaire 
des enseignants et du person-
nel de l’université.
Prenant la parole à son tour, 
le Premier ministre Clément 
Mouamba a pris acte de ces 
doléances qui, a-t-il dit, sont, 
à quelques exceptions près, 
identiques à toute l’adminis-
tration congolaise. Clément 
Mouamba s’est abstenu de 
faire une quelconque pro-
messe aux syndicalistes. Il 
leur a assuré que certaines de 
ces doléances seront prises en 
compte dans le programme 
national de développement 
2017-2021.
Il a mis à profit cette séance de 
travail pour rappeler aux syn-
dicalistes la situation écono-
mique actuelle marquée, a-t-
il dit, par l’effondrement des 
prix du baril du pétrole. Cette 
conjoncture, a-t-il insisté, 
n’est pas une fatalité, mais elle 
oblige les pouvoirs publics à la 
prudence dans les dépenses 
publiques. Clément Mouam-
ba a appelé les personnels de 
l’université et les étudiants à 
un peu plus de patience et de 
patriotisme.

Roger Ngombé

UNIVERSITÉ MARIEN- NGOUABI 

Clément Mouamba se dit préoccupé par la situation 
du personnel et des étudiants

Le Premier ministre Clément Mouamba

Pour le coordonnateur de cette plate-forme, Philsin Wandza, le gui-
chet unique des producteurs agricoles vise à faciliter l’enrôlement 
des entreprises, groupements ou coopératives agricoles. L’entité 
constituera, selon Philsin Wandza, un incubateur d’incitation et 
d’implication des jeunes à l’agriculture.   
« Cela va susciter des vocations et permettra aux exploitants de 
prendre d’assaut le secteur agricole, et d’avoir un statut juridique 
dans un délai de 48 heures », a-t- il indiqué.
Outre ces volets, le guichet unique sollicité par les producteurs 
congolais devra faciliter la délivrance des récépissés et agréments 
; l’analyse des formules des producteurs ; l’évaluation des projets 
agricoles ; la délivrance des vaccins pour les porcs, bovins et ovins 
; le dépôt de dossiers pour les crédits ; le suivi des exploitations 
familiales ; ainsi que la dotation en semences et produits variés.
Placé sur le thème « Agir pour renforcer la sécurité alimentaire et 
le développement durable au Congo », l’atelier de validation de la 
feuille de route du conseil des producteurs agricoles a également 
permis aux participants de mobiliser leurs membres, des groupe-
ments et coopératives.
« Cette table de concertation nous a permis de tirer beaucoup 
d’enseignements aidant à arrêter des dispositions pratiques pour 
des actions efficaces sur le terrain. Il s’agit de nos priorités et la 
feuille de route 2016-2017 consistant à agir pour renforcer la sé-
curité alimentaire », a martelé Philsin Wandza.
La PDDA regroupe plus de141 producteurs agricoles sur l’en-
semble du territoire. Elle poursuit sa campagne de mobilisation 
auprès de ses membres, en vue d’augmenter la production agricole 
; d’atténuer les contraintes que l’agriculture fait peser sur l’environ-
nement ; d’instaurer des politiques qui offrent aux agriculteurs des 
intrants servant à améliorer leur productivité…

Fiacre Kombo

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

La Pdda appelle à la création d’un guichet 

unique des agriculteurs congolais  
Réunis le 27 juillet dernier à Brazzavillle, les membres de la Plate-

forme deux pieds dans l’agriculture (Pdda) ont défini leurs actions 

prioritaires en vue de la relance de la filière agricole dans le pays. Ils 

ont à cette occasion invité le ministère de tutelle à favoriser la 

création d’un guichet unique.

Le président de la Commission 

nationale de lutte contre la 

corruption, la concussion et la 

fraude, Lamyr Nguelé, a accusé 

le 28 juillet, le Parquet de 

Brazzaville de ne pas engager 

les poursuites judiciaires 

contre les tierces sur certains 

dossiers avérés.    

Cette déclaration a été faite au 
cours d’une conférence de presse 
bilancielle des activités menées par 
ladite institution.
La Commission nationale de lutte 
contre la corruption, la concussion 
et la fraude est née de la volonté 
du gouvernement de lutter contre 
ces fléaux qui minent l’économie du 
pays et partant, freine le développe-
ment économique et social. Organe 
technique de l’Etat, la commission 
a deux missions essentielles : le 
contrôle et l’enquête.
Quand les investigations de la com-
mission mettent en évidence des 
faits susceptibles de constituer des 
infractions graves, celle-ci saisit les 
autorités judiciaires compétentes.
 Le président de la Commission 
nationale de lutte contre la cor-
ruption, la concussion et la fraude, 
Lamyr Nguelé  a déploré le fait que 
le parquet  n’engage pas des pour-
suites contre les auteurs des actes 
d’extorsion de fonds. « Lorsque les 
faits sont avérés, nous transmet-
tons le ou les dossiers au procu-
reur de la République qui engage 
des poursuites. La commission 
n’a pas compétence de les enga-

ger. Malheureusement, force est 
de constater qu’aucun de nos dos-
siers n’a fait l’objet d’une pour-
suite judiciaire. Il y a à craindre 
que tout le travail que fait la com-
mission soit annihilé par le si-
lence du parquet. La commission 
n’a aucun moyen de droit pour 
contraindre le parquet ou le pro-
cureur à poursuivre coûte que 
coûte les prétendus fraudeurs », 
a indiqué Lamyr Nguelé.  
Pêle-mêle, le président de la com-
mission a cité l’affaire des enlève-
ments frauduleux des conteneurs 
au Port autonome de Pointe-Noire. 
« A notre avis, c’était un dossier 
difficile. Peut-être a-t-il trouvé 
que ce n’était pas le cas. C’est à 
partir de là que la commission 
ne peut plus rien faire », souligne 
Lamyr Nguelé.  
De l’autre, la commission assiste 
le gouvernement dans la mise 
en œuvre de la politique de lutte 
contre la corruption, la concussion 
et la fraude.
« Sur ce point nous appliquons 
un document rédigé par le gou-
vernement. Il s’agit du plan d’ac-
tion de lutte contre la corruption, 
la concussion et la fraude pour 
l’amélioration de la gouvernance 
dans le pays. Par exemple lors-
qu’il a été rapporté que dans une 
telle administration, il y a risque 
de fraude, la commission peut 
enquêter », souligne Lamyr Nguelé.
Il a toutefois rappelé que la com-
mission n’est pas une juridiction 
répressive, pénale ; qu’elle ne 

prend pas des mesures coercitives, 
c’est-à-dire privatives ou restric-
tives de liberté. Elle n’a pas les pri-
vilèges de la police judiciaire. Elle 
n’est pas l’équivalent de l’ancienne 
cours révolutionnaire de justice 
pour statuer sur le détournement 
des deniers publics. Au sujet des 
constructions de plusieurs in-
frastructures immobilières par des 
particuliers, la commission s’est dit 
heurtée à la loi en vigueur. Selon 
l’orateur, il faut une nouvelle loi qui 
vienne amender la première. 
Le président de la commission 
a toutefois souligné que les sec-
teurs les plus corrompus sont les 
douanes, les impôts et le trésor. Il 
a, par ailleurs, rappelé que l’indice 
de perception de la corruption au 
Congo oscillait entre 2.1 et 2.3 dans 
les années 2015-2016, selon Trans-
parency international.
Dans le secteur de la santé, la cor-
ruption perdure encore faute d’ap-
plication effective des mesures de 
gratuité décrétées par le chef de 
l’Etat, sur les traitements contre 
la tuberculose, le VIH-sida, la cé-
sarienne, les autres soins obstétri-
caux et le traitement du paludisme.
Le président de cette institution 
a souligné que les enquêtes ont 
permis de faire achever plusieurs 
chantiers abandonnés lors de la 
municipalisation et de révéler un 
cas de flagrance avérée qui a permis 
d’établir un préjudice subi par l’Etat 
estimé à un montant de quatre mil-
liards 454 millions de francs CFA.

Fortuné Ibara

LUTTE ANTI-CORRUPTION

Lamyr Nguelé déplore la lenteur du parquet de Brazzaville
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Le groupe ACE Global, implanté dans 46 pays d’Afrique, est dé-
terminé à mettre pied au Congo dans le cadre d’une coopération 
sud-sud, dans le domaine de l’agriculture. Au sortir de l’audience 
avec le ministre d’Etat, Henri Djombo, ce 28 juillet à Brazza, le ma-
nager régional du groupe, Daouda Gon Coulibaly, n’a pas manqué 
de mots pour justifier l’action amorcée. « Notre visite relève du fait 
que votre pays, le Congo, est en train d’amorcer un développe-
ment très important. Nous savons qu’en Afrique le développement 
ne peut pas se faire en marge de l’agriculture », a-t-il indiqué. 
L’expérience de la Côte d’Ivoire pour améliorer les actions qui sont 
déjà en train d’être menées par le gouvernement congolais est donc 
nécessaire. Sur le terrain, ACE Global apportera sa pierre à l’édi-
fice pour redynamiser le secteur agricole congolais. Pour ce faire, 
il faudra commencer par identifier les agriculteurs, voir l’existant, 
analyser ce qui n’a pas marché… Après quoi, le groupe accompa-
gnera le Congo vers le développement agricole allant de l’itinéraire 
technique jusqu’à l’exportation en passant par la transformation, 
selon Daouda Gon Coulibaly qui a par ailleurs souligné que la trans-
formation est un aspect très important du fait qu’elle permettra de 
créer plusieurs emplois.  
« Nous partons delà satisfaits », a fait savoir le manager régional 
d’ACE-Global. Pour cause, le ministre Henri Djombo les rassure 
tout en partageant les ambitions agricoles que le Congo a au-
jourd’hui.  Le chef du département de l’Agriculture, de l’élevage et 
de la pêche leur a, en effet, expliqué que le pays mettra en place 
des agences-conseils qui réfléchiront aux difficultés des agricul-
teurs… Une cellule sera systématiquement mise en place en atten-
dant certaines informations que le ministre d’Etat transmettra à la 
partie ivoirienne en vue de mettre un cadre réglementaire.

Rominique Nerplat Makaya

La contamination par ce type 

d’hépatite virale a été soulignée 

le 28 juillet, par la ministre de la 

Santé et de la population, 

Jacqueline Lydia Mikolo, à 

l’occasion de la commémoration 

de la Journée mondiale de 

l’hépatite célébrée dans le 

monde entier sur le thème « 

connaître l’hépatite. Agir 

maintenant », à l’auditorium du 

ministère des Affaires 

étrangères   

Au Congo, cette journée est célé-
brée pour la première fois sur le 
thème « Elimination ». Elle vise 
à faire connaître à la population 
cette pathologie de morbidité 
silencieuse, explique Jacqueline 
Lydia Mikolo. Et de poursuivre 
qu’il existe cinq types d’hépatite 
virale : A, B, C, D, E. Au Congo, 
de nombreuses personnes sont 
porteuses du virus B et C. Plus 
de 75% d’entre elles l’ignorent, 
pensant que la seule maladie vi-
rale chronique est l’infection par 
le VIH/SIDA.
Selon elle, la situation de l’hépa-
tite est d’autant plus aggravée 
par l’inexistence d’un programme 
spécifique en charge des hépa-
tites, l’absence d’une stratégie 
de riposte qui intègre des actions 
spécifiques de sensibilisation, 
la co-infection virus des hépa-
tites et VIH. Le faible taux voire 
l’inexistence d’une couverture 
vaccinale contre le virus B, la 
méconnaissance du statut sérolo-
gique, même chez le personnel de 
santé ainsi que les difficultés de 
prise en charge des personnes in-
fectées en raison non seulement 
du coût élevé du bilan pré- thé-
rapeutique, mais aussi des traite-
ments souvent non disponibles et 
encore très coûteux.
 
Les hépatites tuent les 

adultes et les enfants 

chaque jour et freinent le 

développement d’un pays 

A cet effet, le gouvernement 
congolais s’engage à lutter 
contre la maladie en mutuali-
sant les moyens de l’éliminer ; 
à réduire les infections dues au 
virus de l’hépatite B et C. Le 
gouvernement envisage éga-
lement soulager les personnes 
infectées. « L’année 2016 
marque un tournant décisif 
dans la lutte contre les hépa-
tites. A court terme, il s’agit de 
mettre en place un programme 
de lutte contre les hépatites », a 
indiqué la ministre. Notons que 
cette journée a été marquée par 
l’allocution de la représentante 
de l’Organisation mondiale de 
la santé au Congo, Fatoumata 
Tidiane Binta Diallo, plusieurs 
communications scientifiques 
notamment sur l’apport des la-
boratoires pharmaceutiques, la 
prise en charge des hépatites 
virales, le diagnostic des hépa-
tites. Outre ceux-ci, l’on note 
également la visite des stands 
de dépistage par la ministre, 
en compagnie du maire de la 
ville de Brazzaville, Hugues 
Ngouélondélé.
Le professeur Deby Ngassaye 
a donné sa communication sur 
le thème « hépatite virale au 
Congo ». L’orateur a souligné 
que les études ont concerné les 
hépatites A, B, C et D dont la 
contamination est entérique. 
Ces études, souligne-t-il, ont 
été réalisées par des particu-
liers. Le taux de prévalence est 
de 6,5% et 15% identifiés dans 
les groupes particuliers : don-
neurs de sang, autochtones et 
bien d’autres. La transmission 
se fait par les actes médicaux, 
de la mère à l’enfant soit un 
pourcentage de 90% .
 La représentante de l’OMS au 
Congo, Fatoumata Binta Ti-
diane Diallo, a défini le mode 

de transmission de chaque type 
d’hépatite. Selon elle, les virus 
de type A et E se transmettent 
à travers la nourriture et l’eau.
L’infection par ces virus peut 
entrainer des flambées épidé-
miques graves d’hépatites au 
sein des populations vivant 
sans eau potable et dans des 
conditions d’assainissement mé-
diocres. Les hépatites A et E ne 
provoquent pas d’infection ou de 
maladie chronique du foie. Elles 
ne nécessitent pas de traite-
ment spécifique. La prévention 
par la vaccination, les meilleures 
conditions d’assainissement et 
l’innocuité sanitaires.
Par contre les hépatites B et C, 
sont transmises par le sang à 
l’occasion d’injections ou d’in-
tervention médicales pratiquées 
dans les mauvaises conditions 
sanitaires. Cependant, ces virus 
sont rarement transmis par 
contact sexuel. Elle a en outre 
souligné que les hépatites virales 
de toutes formes confondues 
sont largement répandues et af-
fectent environ 400 millions de 
personnes dans le monde, ce qui 
fait plus de 10 fois le nombre de 
personnes infectées par le VIH, 
globalement environ 1,4 millions 
de personnes meurent chaque 
année de l’hépatite. Fatouma-
ta Binta Tidiane Diallo indique : 
« La région africaine supporte 
la plus lourde charge liée à 
l’hépatite virale avec plus de 
8% de la population infectée 
par le virus de l’hépatite B 
et plus de 2% infectées par le 
virus de l’hépatite C. La région 
continue à subir des flambées 
d’hépatites A et E. Toutefois, 
la plupart des personnes at-
teintes d’hépatite virale chro-
nique n’ont pas conscience de 
leur état et ne reçoivent pas de 
traitement approprié ».

Lydie Gisèle Oko

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Les investisseurs Ivoiriens 
s’intéressent au Congo
Une délégation du groupe ivoirien ACE Global spécialisé, entre autres, 

dans le financement structuré des projets agricoles, a exprimé au 

ministre d’Etat en charge de l’Agriculture, de la pêche et de l’élevage, 

Henri Djombo sa volonté de s’implanter au Congo afin d’aider le pays à 

redynamiser le secteur agricole.

Les représentants d’ACE Global avec le ministre Henri Djombo Crédit photo Adiac 

SANTÉ PUBLIQUE

De nombreuses personnes porteuses du virus 
d’hépatite B et C au Congo
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lLe Maroc annonce avoir arrêté 52 personnes soupçonnées 
de vouloir établir dans le royaume une branche du groupe 
djihadiste Etat islamique (EI). Selon les autorités maro-
caines, les suspects planifiaient des attaques contre des 
services de sécurité et des installations touristiques au Ma-
roc et dans d’autres pays. Si l’appartenance des personnes 
arrêtées à l’EI était confirmée, il s’agirait alors de l’une des 
plus importantes prises des services de sécurité du Maroc 
dans les rangs des djihadistes, depuis plusieurs années.

lSalah Nuh Ismail, 53 ans, est l’un de ceux qui ont tué 13 
personnes dans des attentats-suicides, près de l’aéroport 
principal de la capitale somalienne. Egalement connu sous 
le nom de Salah Badbado, il a quitté le parlement somalien 
en 2010, après avoir qualifié ses collègues d’« infidèles ». 
« Salah Nuh Ismail (…) fait partie des braves qui ont 
mené l’attaque contre la base militaire de Halane », ont 
déclaré les shebab dans un communiqué diffusé par leur 
station Radio Andalus. Salah Nuh Ismail a été député pen-
dant six ans.

lFrançois Hollande a confirmé au cours d’un entretien 
avec son homologue malien Ibrahim Boubacar Keïta, que 
la France resterait engagée aux côtés du Mali dans sa lutte 
contre le terrorisme et dans le rétablissement de sa souve-
raineté sur l’ensemble de son territoire. Le chef de l’Etat 
français a salué les progrès effectués dans l’application de 
l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali tout en 
rappelant la disponibilité de la France à poursuivre son 
soutien pour parvenir à sa mise en œuvre dans toutes ses 
dimensions.

lMédecins sans frontières (MSF) a demandé que l’ONU re-
lève à son maximum le niveau d’urgence humanitaire dans 
le nord-est du Nigeria, où plus de 500.000 personnes vivent 
dans une situation sanitaire catastrophique. « En termes 
de situation médicale, nous sommes confrontés actuel-
lement à la pire des situations dans le monde », a averti 
le directeur général de Médecins sans frontières (MSF) 
Suisse, Bruno Jochum, appelant à la mise en place au plus 
vite d’un pipeline pour assurer le transport et la distribution 
de nourriture dans les villes et villages enclavés de la région 
de Borno, dont certains sont toujours en proie aux violences 
du groupe islamiste Boko Haram.

BRÈVES

Le secrétaire général adjoint des Nations unies aux affaires politiques, 

Jeffrey Feltman, et le secrétaire général adjoint des Nations unies aux 

affaires humanitaires et coordonnateur des secours d’urgence, 

Stephen O’Brien, ont réclamé mercredi devant le Conseil de sécurité 

un soutien international accru aux pays du bassin du lac Tchad pour 

les aider à lutter contre ce groupe terroriste.  

Convaincu que Boko Haram menace 
la stabilité régionale, Jeffrey Feltman 
a insisté sur l’urgence d’un tel soutien 
pour affronter également « la crise 
humanitaire grave » qui sévit dans 
le bassin du lac Tchad. Déplorant 
que la Force mixte multinationale 
qui réunit des éléments du Nigéria, 
du Tchad, du Cameroun, du Niger 
et du Bénin ne peut mener à bien sa 
mission, il a dit qu’elle pourrait mieux 
faire puisqu’elle a fait récemment re-
culer Boko Haram. « Les opérations 
offensives de la Force ont permis 
de reprendre 80% des zones sous 
contrôle de Boko Haram, de libérer 
des milliers de personnes captu-
rées et de prévenir des attaques 
terroristes », a-t-il précisé.
Estimant que « le principal défi 
de cette Force est un financement 
très insuffisant », le secrétaire gé-

néral adjoint des Nations unies aux 
affaires politiques a indiqué que les 

promesses de dons faites à cette 
force s’élèvent à 250 millions dollars 
sur les 750 millions de dollars requis. 
Il a insisté sur le risque que des re-
tards dans la fourniture d’un tel appui 
ne favorisent la contagion de Boko 

Haram à d’autres pays. « J’appelle 
la communauté internationale à 
appuyer la Force en mobilisant 

le soutien politique, logistique et 
financier nécessaire de manière 
flexible », a-t-il lancé.
Intervenant dans ce même ordre 
d’idées, le secrétaire général adjoint 
des Nations unies aux affaires huma-

nitaires et coordonnateur des secours 
d’urgence, Stephen O’Brien, a dit que 
le Bassin du lac Tchad abrite la crise 

des déplacés ayant la croissance la 
plus rapide d’Afrique. « Cette région 
nécessite une attention urgente, 
unie et collective de la communau-
té internationale », a plaidé Stephen 
O’Brien, qui a estimé à plus de 9 mil-
lions le nombre de personnes ayant 
besoin d’une aide, dont 2,8 millions 
de déplacés ayant fui la violence.
« Les États membres doivent 
augmenter leurs contributions 
aux opérations en cours dans la 
région, rapidement et mainte-
nant », a poursuivi ce dernier, ajou-
tant que « les moyens manquent » 
effectivement pour faire face à la 
situation qui prévaut dans le bas-
sin du lac Tchad. Il a insisté sur 
« la nécessité de s’attaquer aux 
causes profondes des crises que 
connaissent les pays de la région, 
en particulier les griefs politiques 
et économiques des communautés 
marginalisées ». Il a, par ailleurs, 
déploré le fait que le plan humani-
taire 2016 pour le Nigéria, le pays 
le plus touché, n’était financé qu’à 
hauteur de 28%.

Nestor N’Gampoula

BASSIN DU LAC TCHAD 

Deux responsables de l’ONU réclament davantage  
de soutien international pour lutter contre Boko Haram

La région de Diffa au Niger est très affectée par la violence au Nigéria due au groupe armé Boko Haram. Photo: UNICEF/ Cherkaoui
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Les dirigeants de la République 

populaire de Chine ont plaidé, le 

26 juillet, en faveur du 

rapprochement des médias du 

monde, à travers la route de la  

soie, une  initiative du président 

Xi Jinping visant à favoriser la 

paix, l’égalité et le bien- être de 

l’humanité tout entière.  

Au terme de la 3e édition du fo-
rum de coopération des médias 
tenue du 26 au 27 juillet à Bei-
jing, capitale de la République 
populaire de Chine, Liu Yun 
Shan, 7e personnalité du Parti 
communiste chinois, a salué la 
participation des professionnels 
de plus d’une centaine des mé-
dias du monde ayant pris part 
à ces assises qui, selon lui, ont 
pour but de contribuer au déve-
loppement du monde dans tous 
les domaines.
« Notre objectif, en organisant 
de façon annuelle ce forum, est 
d’’encourager la globalisation 
du monde pour un intérêt com-
mun et bénéfique. Le tout dans 
le cadre d’une coopération ga-
gnant-gagnant », a-t-il déclaré, 
lors d’un échange avec les res-
ponsables des médias au grand 
Palais du peuple.
Considéré toujours par les au-
torités chinoises comme un 
moyen de stimuler l’intégration 
des cultures et des civilisations 
du monde, le forum de coopé-

ration, dont les perspectives 
augurent de nouveaux modes 
de partenariat, a été aussi une 
opportunité pour les pays en 
développement d’appeler au 
dynamisme d’un partenariat 
plus vivant et dépourvu des vel-
léités de diktat et d’hégémonie 
dominatrice. « Notre but, à tra-
vers la mise en place de cette 
initiative est aussi d’avoir une 
plus grande ouverture du com-
merce et une inclusion. Il n’est 
pas une stratégie visant à s’im-
poser comme puissance pour 
dominer le monde », a rétorqué 
Liu Yun Shan.
Selon lui, au regard du contexte 

du monde actuel marqué par  
plusieurs sujets qui retiennent 
l’attention  du monde: le ter-
rorisme, l’ immigration et les 
conflits d’intérêt, il est impé-
rieux, voire urgent de placer les 
médias au cœur de nos aspira-
tions afin qu’ils soient toujours 
en alerte.
Dans cette perspective, la Chine 
qui vise le co-dévelppement 
dans le domaine médiatique en-
tend ainsi élargir lors des pro-
chaines éditions, son champ à 
plus de participants, en dépit 
du coût suscité par cette orga-
nisation, soit quatre milliards 
de dollars américains cette an-

née. Au-delà de l’intérêt média-
tique. Bien que se fixant comme 
premier objectif  l’intégration et 
le développement des médias 
traditionnels pour s’arrimer 
aux nouveaux médias, le forum 
de Beijing constitue également 
aussi, non loin s’en faut, un lieu 
de promotion du génie, de la 
créativité et de son savoir-faire 
dans les domaines du dévelop-
pement et de l’innovation tech-
nologique.
Et pour causse ! la participation 
remarquable à ce forum des 
grands groupes et des gouver-
neurs des provinces qui se sont 
tour à tour succédé à la tribune 

où chacun, selon son domaine, 
n’a cessé de vanter ses mérites 
et son rang occupé tant au ni-
veau mondial qu’asiatique.
D’ailleurs, ne se cachant pas 
sur ce fait quoiqu’utilisant des 
expressions voilées, le diri-
geant du parti communiste 
chinois a invité les uns et les 
autres, même ses détracteurs, 
à venir en Chine pour mieux la 
connaître, l’apprécier de très 
près et comprendre ce qu’elle 
est réellement.
Deuxième puissance écono-
mique mondiale, la République 
populaire de Chine souhaite 
ainsi jouer sa partition pour 
être une vraie locomotive pour 
un monde épris de paix, de 
justice et la non gestion des af-
faires intérieures des Etats.
Par ailleurs, considérant l’initia-
tive chinoise comme une perche 
pour enjamber le fossé, parfois très 
grand, qui existe entre leur pays 
et d’autres jugés développés, les 
participants ont formulé le vœu de 
voir la Chine ouvrir des bureaux, 
notamment dans le continent afri-
cain afin que cette route de la  soie 
ne marginalise personne au bord de 
la route, mais plutôt contribue au 
renforcement d’un partenariat plus 
vivant, plus dynamique et plus bé-
néfique pour toutes les parties.

De notre envoyé à Beijing,  

Guy-Gervais Kitina

COOPÉRATION

La Chine promeut le rapprochement du monde par le biais des médias

Une vue des participants
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Les enfants Bossoukissa 
Sainte-Annie, Emery 
Patrice Mbola, Armel-Brice 
Bossoukissa, Brigitte 
Mabondzo et petits-filss ont 
la profonde douleur d’an-
noncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de 
leur mère et grand-mère 
Henriette Bekiba (Koko 
Molayi), survenu le 27 juillet 
2016 des suites d’une 
longue maladie.
La veillée mortuaire se tient 
au domicile familial, n°45, 
rue Bacongo à Poto-Poto.
La date de l’inhumation 
vous sera communiquée 
ultérieurement.

Dans le plan d’exécution de cette décision qui a été prise sans 
vote, le 27 juillet à New York, plusieurs institutions africaines 
et internationales, œuvrant dans le cadre du développement 
et de l’industrialisation du continent africain sont invitées à 
élaborer, à opérationnaliser et à diriger la mise en œuvre de 
ce programme, conformément à leurs missions et à travers les 
contributions volontaires. Parmi ces organisations se trouvent: 
la commission de l’Union africaine; le Nouveau Partenariat pour 
le développement de l’Afrique; la Commission économique 
pour l’Afrique et l’Organisation des Nations unies pour le déve-
loppement industriel (UNIDO). 
En effet, selon l’assemblée générale des Nations unies, cette 
résolution s’appuie sur un fait, selon lequel, malgré les réso-
lutions, décisions, déclarations et initiatives que prennent 
les différents gouvernants pour booster le développement de 
l’Afrique, le continent demeure la région la plus pauvre et la 
plus vulnérable au monde. C’est pourquoi, le continent doit 
prendre en urgence des mesures, en vue de son industrialisa-
tion durable. Car, ceci constitue un facteur essentiel pour faire 
progresser la diversification économique, la création de valeur 
ajoutée et d’emplois afin de réduire la pauvreté et contribuer à 
la mise en œuvre du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030.
Réaffirmant l’importance de l’industrialisation pour soutenir 
l’Afrique dans l’action qu’elle mène en faveur d’une croissance 
économique et d’un développement accéléré soutenus, l’assem-
blée a, en outre, demandé à l’Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel à mobiliser des ressources 
nécessaires à la mise en œuvre de cette troisième décennie 
du développement industriel de l’Afrique. « Les pays africains 
doivent assumer la responsabilité principale de leur dévelop-
pement économique et social et que l’on ne saurait trop insis-
ter sur l’importance du rôle des politiques et stratégies de dé-
veloppement nationales à cet égard, sachant que les efforts de 
développement de ces pays doivent pouvoir s’appuyer sur un 
environnement économique international favorable »,  pré-
cise, l’assemblée générale en invitant, par ailleurs, l’UNIDO en 
tant qu’institution spécialisée des Nations unies pour l’indus-
trialisation, à renforcer sa collaboration avec l’Union africaine. 
« La coopération internationale, notamment la coopération 
Nord-Sud, la coopération Sud-Sud et la coopération trian-
gulaire, doit être renforcée pour faciliter l’industrialisation 
de l’Afrique. Mais, pour ce faire, la coopération Sud-Sud ne 
saurait se substituer à la coopération Nord-Sud, mais devrait 
plutôt la compléter », conclu l’assemblée générale.  

Rock Ngassakys

ONU 

La période 2016-2025 proclamée 
3e décennie du développement 
industriel pour l’Afrique 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de développement 

durable à l’horizon 2030 pour la promotion de l’industrialisation de 

l’Afrique, l’assemblée générale  des Nations-Unies vient d’adopter à 

l’unanimité, une résolution proclamant la période 2016-2025  comme 

la troisième décennie du développement industriel de l’Afrique.  
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Promo-Vacances 2016
INITIATION A LA COMPTABILITE OHADA SUR ORDINATEUR

Organisée par le Cercle « Gestion & Développement » avec l’appui du Cabinet d’Expertise-Comptable JPI

Inscription : 10 000 F CFA, PAF : 40 000 F CFA (exception aux élèves et étudiants)
Durée de la formation : 20 séances de deux heures chacune selon la disponibilité de l’apprenant 

Notre adresse : 1er étage immeuble Mboli, arrêt de bus Ebomapoko, Massengo Soprogi, RN2
Tél.: (00242) 06 666 51 20 / 05 528 55 43 / 06 962 00 11 / 06 438 08 64

Email: syscohadapourtous@gmail.com

Organisé par la créatrice de mode Yolande Motsé Akanati, ce concours dénommé « Dessine-moi les 

vacances à Brazzaville », a lieu à la foire du Palais des congrès de Brazzaville initié par le ministère du 

Commerce. Il est destiné aux enfants de 05 à 25 ans.  

Longtemps vice-présidente 
de l’Association interna-
tionale des arts plastiques 
(AIAP) zone Afrique de 
1996 à 2002, Yolande Motsé 
Akanati a déjà organiser ce 
genre d’atelier d’arts plas-
tiques dans certains pays 
comme le Burkina Faso 
et le Bénin. De retour au 
Congo, elle a pensé organi-
ser le même spectacle  dans 
son pays où les enfants  ont 
des talents, mais n’ont sui-
vis.
Yolande Motsé Akanati a 
ainsi eu l’idée d’occuper les 
enfants pendant cette pé-
riode de grandes vacances, 
les invitant à participer  au 
jeu concours « Dessine-moi 
les vacances à Brazzaville ». 
Les inscriptions se font à la 
foire de Brazzaville au stand 
de Motsé Akanaty création. 
Ce concours est ouvert aux 

enfants âgés entre 5 et 25 
ans. Chacun va essayer 
de dessiner ses vacances 
à Brazzaville. La partici-
pation est de 200 FCFA. 
Il y a des nombreux lots à 

gagner. Le concours aura 
lieu, le samedi, dimanche 
et lundi. La publication des 
résultats est prévue pour le 
mercredi.
L’Aiap est une associa-

tioncréée par Mirau et Pi-
casso au lendemain de la 
deuxième Guerre mondiale. 
Elle évolue  sous l’égide de 

l’Unesco.
Et la formation à la couture
Toujours dans le souci d’oc-
cuper les enfants, Yolande 
Motsé Akanati lance trois 
jours de formation à la cou-

ture pour les jeunes filles. 
« Pendant les vacances, il 
y a des jeunes filles qui ne 
font rien. S’il y en a qui 
s’intéressent à la mode, 
elles peuvent venir en trois 
jours apprendre à faire 
l’initiation au stylisme et 
au modélisme ; apprendre 
à dessiner une jupe, à bien 
la présenter et aussi ap-
prendre à faire la coupe du 
corsage de base, à base du-
quel on peut créer le kan-
zako, la camisole et confec-
tionner une belle jupe. Ça 
se déroule pendant 3 jours 
: lundi, mardi et mercre-
di. L’inscription est à 3000 
FCFA et 10.000 FCFA des 
cours, soit 13.000 FCFA au 
total », a-t-elle déclaré.
Les inscriptions se font au 
stand Motsé Akanati créa-
tions à la foire du Palais des 
congrès. Un défilé de mode 
final est prévu avec tous 
ceux qui  participeront sur 
le grand podium de la foire.

Bruno Okokana

Les enfants apprenant le dessin /photo adiac

CONCOURS ARTISTIQUE

Les enfants invités à dessiner les vacances à Brazzaville
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Pour cette ONG évoluant dans le 

domaine des droits de l’homme, 

cette action voulue en urgence 

fait partie des prélables devant 

conduire à la décrispation du 

climat politique et du 

rétablissement de la confiance 

entre acteurs politiques et 

sociaux du pays.  

Dans une communication du 
26 juillet, l’Association congo-
laise pour l’accès à la justice 
(Acaj) a demandé au gouverne-
ment congolais de libérer tous 
les prisonniers politiques et/ou 
d’opinion avant le démarrage du 
Dialogue national. Il s’agit, selon 
cette ONG de défense des droits 
de l’homme basée à Kinshasa, 
des personnes emprisonnées à 
ce jour soit pour des motifs poli-
tiques, soit à cause de l’exercice 
de libertés publiques ou l’expres-
sion de leurs convictions poli-

tiques ou opinions, soit à cause 
de leur appartenance aux partis 
de l’opposition. « Certains sont 

détenus dans les prisons sous 

contrôle de la justice et d’autres 

dans les cachots de l’Agence na-

tionale de renseignement (ANR) 

privés de droit de visite, d’être 

assistés de conseil de leur choix 

et d’être présentés devant un 

juge à l’expiration du délai légal 

de garde à vue de 48 heures », a 
souligné l’association.
Citant précisement des noms 
dont ceux d’Eugène Diomi Ndon-
ga, Jean-Claude Muyambo, Chis-
topher Ngoy, Freud Bauma, Bien-
venu Matumo, Héritier Marcel 
Kapiteni, Yves Makwambala, Vic-
tor Tesongo, Jean de Dieu Kilima, 
etc., l’Acaj a aussi rappelé le cas 
de 83 personnes détenues, res-
pectivement à la prison de Ndo-
lo (55) et Makala (28), pourtant 

amnistiées depuis plus de deux 
ans mais non libérées pour des 
motifs politiques. Il s’agit, entre 
autres, de Firmin Yangambi, Éric 
Kikunda et du Pr Bonekube Mi-
chel.
L’ONG, qui a demande au gou-
vernement, de libérer toutes ces 
personnes et faire cesser toutes 
les poursuites et harcèlement ju-
diciaires contre les membres de 
l’opposition et de la société civile 
et ce, avant le démarrage effectif 
du dialogue national, a aussi ex-
horté le facilitateur, Edem Kod-
jo, d’agir en urgence de manière 
à obtenir cette libération en vue 
de la décrispation du climat po-
litique et du rétablissement de 
la confiance entre acteurs poli-
tiques et sociaux de la RDC.
L’Acaj sollicite, par ailleurs, du 
Groupe des experts d’appui inter-
national à la facilitation de veiller 

à ce que la résolution 2277 du 
Conseil de Sécurité des Nations 
unies soit scrupuleusement res-
pectée en ce qui concerne, par-

ticulièrement la libération préa-
lable des prisonniers politiques et 
d’opinion.

Lucien Dianzenza

DIALOGUE NATIONAL

L’Acaj préconise la libération des 
prisonniers politiques et d’opinion

Me Georges Kapiamba, président de l’Acaj/photo Adiac 

40% des enfants interrogés ont dit qu’ils avaient été soumis 
à des mauvais traitements pendant leur détention », note le 
dernier rapport de l’ONG américaine citant des sources 
onusiennes. 

Un récent rapport de l’ONG Human Rights Watch (HRW) pu-
blié, le 26 juillet, met à nu les mauvais traitements ainsi que 
les conditions précaires dans lesquelles vivent de nombreux 
enfants détenus dans les prisons dans plusieurs pays à travers 
le monde. Afghanistan, RDC, Irak, Israël, Palestine, Nigeria et 
Syrie sont les sept États ayant fait l’objet d’investigations de la 
part des enquêteurs de HRW qui ont examiné en particulier la 
détention et le traitement des enfants dans les geôles. « Des 
mesures extrêmes: Abus à l’encontre d’enfants détenus en tant 
que menaces à la sécurité nationale », tel est l’intitulé de ce 
rapport qui stigmatise le fait que des milliers d’enfants dans des 
pays touchés par des conflits soient détenus « sans chef d’ac-

cusation pendant des mois, voire des années, car considé-

rés comme des menaces à la sécurité nationale ».   
La République démocratique du Congo n’est pas exempte de ce 
phénomène comme en témoigne la présence d’enfants dans les 
prisons disséminés sur le territoire national et, particulièrement, 
dans sa partie est. Selon l’ONG qui cite des sources onusiennes,  
les forces de sécurité congolaises ont arrêté et détenu au moins 
deux-cent cinquante-sept enfants entre 2013 et 2014. Ces en-
fants ont été, pour la plupart, soupçonnés d’association avec des 
groupes armés. S’il est vrai qu’aucun enfant détenu n’avait été 
formellement inculpé d’aucun crime, il reste cependant vrai que 
nombre d’entre eux flirtaient avec les Forces démocratiques 
pour la libration du Rwanda (FDLR) dont ils étaient membres. 
Les garçons essentiellement étaient utilisés à des fins de dés-
tabilisation par ce groupe armé, à en croire le rapport qui cite 
des sources de la hiérarchie militaire congolaise. Ceux d’entre 
eux qui avaient effectivement appartenu aux FDLR ont rappor-
té avoir été démobilisés des mois ou des années auparavant et 
réinsérés dans la vie civile. 
 Pour l’ONG américaine, l’heure est venue de rectifier le tir au 
regard surtout du mauvais traitement infligé aux enfants pen-
dant leur incarcération, le cas de la prison militaire d’Angen-
ga où en décembre 2015, l’ONG a  interrogé vingt-neuf enfants 
détenus dans des conditions épouvantables faisant foi. D’où la 
recommandation de HRW au gouvernement « de cesser immé-

diatement de détenir des enfants sans chef d’accusation et 

punir comme il se doit les personnes qui les maltraitent ».
Alain Diasso

DROITS DE L’HOMME 

Plaidoyer de Human 
Rights Watch en faveur 
des enfants détenus   

L’objectif, pour cette ONG et 
son partenaire NED, est 
d’améliorer le traitement 
équilibré de l’information 
électorale, c’est-à-dire la 
couverture médiatique des 
opérations préélectorales, 
électorales postélectorales.  

Une cinquantaine de journa-
listes et autres professionnels 
des médias participent, du 28 
au 29 juillet, dans la salle de 
fêtes principauté, à Matonge, 
à un renforcement de leurs 
capacités sur le traitement de 
l’information électorale.
Cet atelier organisé par l’Ob-
servatoire de la liberté de la 
presse en Afrique (Olpa) à 
48h du lancement de l’opé-
ration de révision du fichier 
électoral par la Céni à l’Équa-
teur, qui rentre dans le cadre 
du projet « Défendre la liberté 
de la presse durant le proces-
sus électoral en RDC », vise 
à préparer les journalistes à 
couvrir d’une manière efficace 
les opérations liées au proces-
sus électoral en cours dont le 
point culminant reste la tenue 
des scrutins, avec toutes ses 
conséquences dont l’insécuri-
té pour les journalistes. À en 
croire la secrétaire adminis-
trative de l’Olpa, qui a lu le 
mot d’ouverture de l’atelier, 
l’objectif est de renforcer les 
capacités des journalistes et 
des médias dans le traitement 
de l’information électorale. 
Pour la première journée des 
travaux modérée par Me Jonas 
Ngalamulume, l’avocat-conseil 
du l’Union nationale de la 

presse du Congo (UNPC), le 
secrétaire exécutif de l’Olpa, 
Alain Kabongo, a souligné l’in-
térêt que cette organisation de 
défense et de promotion de la 
liberté de la presse place dans 
cet atelier.

Des exposés de 

professionnels pour 

frapper juste

Pour atteindre ses objectifs, 
Olpa a fait appels à des pro-
fessionnels de ce domaine de 
la vie pour outiller  les journa-
listes venus des différents mé-
dias basés à Kinshasa.
Dans son exposé, le premier 
intervenant, le Pr Georges-Jé-
rémie Wawa Sayal a tablé sur 
l’Usage de nouvelles tech-
nologies dans la collecte, le 
traitement et la diffusion de 
l’information électorale. Cet 
enseignant à l’Institut facul-
taire des sciences de l’infor-
mation et de la communication 
et journaliste, après parcouru 
tous les défis auxquels sont 
confrontés les journalistes 
dans la couverture du proces-
sus électoral, a noté que pour 
ces derniers, les usages des 
technologies de l’information 
et de la communication (TIC), 
il ne s’agit pas d’une simple uti-
lisation mais de l’emploi même 
que les journalistes font de ces 
outils. « Il ne faut pas créer 

un mythe autour de ces ins-

truments », a-t-il insisté.
Pour conclure son exposé, 
le Pr Georges-Jérémie Wawa 
conseillé aux journalistes de 
tenir, dans l’usage des TIC, 

à leur responsabilité profes-
sionnelle au regard de la loi. « 

Les usages des TIC ne sous-

traient pas les journalistes 

du respect des normes, des 

règles d’éthique et des déon-

tologies ainsi que de la loi 

électorale », a-t-il souligné.
Le second orateur, le secré-
taire général de l’UNPC, Be-
noit Kambere, a exposé sur 
la sécurité des journalistes et 
des médias en période électo-
rale. Ici, l’intervenant a relevé 
que l’insécurité du journa-
liste en période électorale ne 
peut être causée que par lui-
même ou par le pouvoir pu-
blic. Mais, pour la sécurité du 
journaliste, il lui a conseillé, 
en plus de certaines attitudes 
à adopter, de maîtriser le code 
d’éthique et de déontologie, 
la loi ainsi que d’autres règles 
qui régissent l’exercice de son 
travail, qu’il est appelé à exer-
cer en toute responsabilité. « 

Le journaliste doit se proté-

ger par le respect des règles 

d’éthique et de déontologie », 
a-t-il conseillé.
Les échanges ainsi que toutes 
les autres interventions qui 
ont suivi ces deux exposés 
ont permis, fort de ces acquis, 
de scinder les participants en  
deux groupes pour les tra-
vaux en groupes. Le premier 
groupe devra réfléchir sur les 
« Médias face au processus 
électoral » et, le deuxième, sur 
« la collecte de l’information 

électorale et la sécurité du 

journaliste et des médias ».
L.D.

FORMATION

Olpa renforce les capacités des 
journalistes sur le traitement  
de l’information électorale
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Après l’instruction, il reviendra 

au juge de fixer la date du début 

du procès.

Sauf changement, c’est ce 29 
juillet que le chanteur Koffi Olo-
mide, inculpé pour « coups et 
blessures simples » asséné à l’une 
de ses danseuses à l’aéroport de 
Nairobi, pourrait être présenté en 
Chambre de Conseil devant les 
juges du tribunal de paix. C’est ce 
qu’a révélé le procureur général 
de Kinshasa, Romuald Pumbwe, 
sur la VOA/Afrique. C’est après 
trois nuits passées à la maison 
d’arrêt située dans l’enceinte de 
l’ex-prison centrale de Makala, à 
en croire l’explication fournie par 
le procureur, qui a indiqué que 
cette procédure est tout à fait 
conforme car, a-t-il fait savoir, « le 

parquet a l’obligation de présen-

ter le prévenu devant le Conseil 

de juges dans les cinq jours qui 

suivent sa mise en détention pré-

ventive ». 

Bien après son audition devant 
les juges du tribunal de paix, ces 
derniers pourront ensuite accor-
der au parquet quinze jours de 
détention préventive du chan-
teur. Celui-ci, toujours d’après le 
procureur, pourrait encore pas-
ser trente jours supplémentaires 
en détention sur demande du 
parquet dans l’hypothèse où l’en-
quête n’était pas terminée. 
C’est dire que l’arrêt provisoire 
sous lequel tombe Koffi Olomide 
risque de prendre plus de temps 
que prévu même si le procureur 
nuance en affirmant que «  l’in-

fraction dont le chanteur est ac-

cusé ne l’expose pas à une peine 

dépassant cinq mois de déten-

tion ». À cette étape de l’enquête 
préjuridictionnelle, les fans de 
l‘artiste ne jurent que par un trai-
tement rapide de ce dossier judi-
ciaire de sorte à permettre à leur 
star de recouvrer sa liberté. Mais 
la procédure risque de prendre 
du temps car après l’instruction, il 
reviendra au juge de fixer la date 
du début du procès. 
Pour rappel, Koffi Olomide 

avait été rendu coupable d’acte 
d’agression sur une de ses dan-
seuses à qui il avait asséné un 
coup de pied à l’aéroport de Nai-
robi. 
La scène filmée par une vidéo 
amateur avait suscité un tollé gé-
néral qui lui avait valu l’expulsion 
du Kenya suivie par l’annulation 
d’un concert qu’il devrait livrer en  
Zambie.   

Alain Diasso 

MUSIQUE 

Koffi Olomide ce vendredi devant 
son juge naturel

Koffi Olomide pendant son acheminement à Makala

Dans un communiqué daté du 26 

juillet, la présidente de la 

commission de l’Union africaine 

(UA) a renouvelé sa confiance au 

facilitateur désigné par son 

organisation et appuyé par le 

groupe de soutien international. 

Le dernier communiqué du Ras-
semblement des forces acquises au 
changement, la plate-forme de l’op-
position créée à Genval (Bruxelles) 
récusant le facilitateur de l’Union 
africaine, Edem Kodjo, a plutôt été 
mal digéré par la présidente de la 
commission de cette organisation 
panafricaine. C’est par la voie d’un 
contre communiqué daté du 26 juil-
let que Nkosazana Dlamini-Zuma a 
réagi déclarant avoir pris connais-
sance « avec regret » du contenu 
du document élaboré par cette 
frange de l’opposition congolaise. 
Dans leur communiqué, Étienne 
Tshisekedi et ses compagnons ont, 
sans ambiguïté, exprimé leur dépit 
vis-à-vis du facilitateur désigné par 
l’UA qui roulerait, d’après eux, pour 
le pouvoir en place. Les opposants 

ont dénoncé la précipitation avec 
laquelle Edem Kodjo « avait lan-

cé, unilatéralement l’invitation 

pour les travaux préparatoires 

du Dialogue au lendemain de 

la publication des ordonnances 

» sur la grâce présidentielle. Ils ont 
poussé l’outrecuidance jusqu’à exi-
ger le remplacement d’Edem Kodjo 
qui ne jouerait pas franc jeu.   
Faisant fi de cette requête, Nko-
sazana Dlamini-Zuma a répondu 
en réitérant sa confiance à Edem 
Kodjo appuyé par le groupe de 
soutien international constitué des 

membres de l’UA, de l’Union euro-
péenne, de l’Organisation interna-
tionale de la Francophonie, de la 
Communauté de développement 
de l’Afrique australe, de la Confé-
rence internationale de la région 
des Grands lacs. Et de rappeler que 
c’est justement à la suite du souhait 
exprimé par la délégation de l’op-
position que « la délégation du 

groupe de soutien avait expri-

mé sa disposition à s’impliquer 

pleinement en soutien du pro-

cessus du Dialogue et aux efforts 

du facilitateur ». D’où le récuser 
aujourd’hui tend à annihiler tous 
les efforts entrepris jusque-là et à 
hypothéquer les chances d’aboutir 
au résultat.   
Par ailleurs, tout en saluant la der-
nière ordonnance présidentielle 
graciant plusieurs détenus, la prési-
dente de la commission de l’UA ex-
horte le gouvernement « à persé-

vérer dans cette voie et à prendre 

d’autres mesures d’apaisement 

susceptibles de renforcer le cli-

mat de confiance ».
A.D.

FACILITATION AU DIALOGUE 

Nkosazana Dlamini-Zuma réitère 
son soutien à Edem Kodjo

D’après Chantal Ramazani, 

présidente du Tribunal de paix de 

Lubumbashi et membre du panel 

ayant condamné l’ex-gouverneur 

du Katanga, la peine de trois ans 

de prison infligée à Moïse 

Katumbi a été obtenue sous la 

contrainte. 

Nouveau rebondissement dans 
l’affaire de spoliation d’immeuble 
dont s’était rendu coupable 
l’ex-gouverneur du Katanga 
Moïse Katumbi Chapwe et pour 
laquelle il avait écopé d’une 
condamnation de trois ans de pri-
son. À la manœuvre, une corres-
pondance de la juge présidente 
du tribunal de paix de Lubum-
bashi ayant statué sur cette af-
faire. Depuis Bruxelles où elle se 
trouve, Chantal Ramazani a cru 
bon d’adresser , le 26 juillet, une 
lettre aux autorités politiques et 
judiciaires de Kinshasa, à l’Union 
européenne, à l’Union africaine et 
au chef de la mission de l’ONU en 
RDC (Monusco). 
La particularité de cette corres-
pondance, c’est qu’elle décrit les 
conditions dans lesquelles elle 
avait été amenée à poser sa signa-
ture au bas du jugement condam-
nant Moïse Katumbi, passant 
outre la loi et les procédures.  À 
l’en croire, cette signature aurait 
été obtenue sous pression. « J’ai 

été obligée (...) de condamner M. 

Moïse Katumbi en vue d’obtenir 

son inéligibilité », écrit-elle dans 
sa lettre évoquant au passage des 
pressions autant physiques que 
psychologiques qu’elle aurait su-
bies pour légitimer cette action 
judiciaire. Elle laisse entendre 
que l’objectif visé par cette dé-
marche était de rendre inéligible 
Moïse Katumbi, candidat déclaré 

à la présidentielle, toujours hypo-
thétique, de décembre 2016.  
Dans les milieux proches de 
l’exécutif national, les révélations 
de la juge présidente du Tripaix/
Lubumbashi ne semblent émou-
voir outre mesure. Elles sont, à 
la limite, tournées en dérision. 
Pour le porte-parole du gouver-
nement cité par l’AFP, « cette 

manœuvre n’aura aucun effet 

sur le jugement rendu contre 

M. Katumbi ». Lambert Mende 
Omalanga relativise la portée 
de cette lettre signée à partir de 
Bruxelles et adressée curieuse-
ment au ministre de la Justice 
alors que les juges des tribunaux 
relèvent du Conseil supérieur de 
la magistrature. Il ne fait l’ombre 
d’aucun doute que son auteur 
est en quête du statut de réfugié 
qu’elle voudrait obtenir en s’ap-
puyant sur des allégations qui ne 
tiennent pas la route, se convainc 
l’officiel congolais. 
Outre cette affaire de spoliation 
d’immeuble, Moïse Katumbi est 
également sous la menace d’un 
autre procès pour atteinte à la 
sûreté de l’État dans une affaire 
le liant à un réseau de « recru-
tement de mercenaires » amé-
ricains pour déstabiliser le pays 
à l’approche de la présidentielle 
prévue fin novembre. 
Pendant qu’il se trouve encore à 
l‘étranger pour des soins médi-
caux, le ministre de la Justice a 
averti que la justice congolaise se-
rait habilitée à mettre la main sur 
lui dès son retour au pays. Une 
menace qui n’a, hélas, pas ébran-
lé la conscience de ses partisans 
prêts à en découdre avec l’auto-
rité politico-judiciaire. Dossier à 
suivre.

A.D.

AFFAIRE SPOLIATION D’IMMEUBLE

La condamnation de 
Moïse Katumbi a été 
obtenue sous pression

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a profité de cette journé, célébrée le 28 

juillet, pour demander aux pays à prendre rapidement des mesures afin 

d’améliorer les connaissances sur la maladie et développer l’accès aux services 

de dépistage et de traitement.  

Selon l’OMS, dans le monde aujourd’hui, seule une personne sur vingt sait qu’elle a une 
hépatite et seulement une sur cent est traitée. Face à l’ampleur de la maladie, la direc-
trice générale de l’OMS, le Dr Margaret Chan, pense qu’il est temps de mobiliser une 
action mondiale contre l’hépatite d’une ampleur comparable à celle qui a été engagée 
pour combattre d’autres maladies transmissibles, comme le VIH-sida ou la tuberculose.
Quant au directeur à l’OMS du département VIH-sida et du Programme mondial de 
lutte contre l’hépatite,  le Dr Gottfried Hirnschall, il soutient qu’il faut développer l’ac-
cès aux services de dépistage et de traitement. «Nous devons agir tout de suite pour 

mettre un terme aux décès évitables dus à l’hépatite. Pour cela, il faut dévelop-

per rapidement l’accès aux services et aux médicaments pour ceux qui en ont 

besoin», a-t-il dit.
Pour renfoncer la lutte contre l’hépatite, lors de l’assemblée mondiale de la santé en 
mai 2016, cent quatre-vingt-quatorze gouvernements, souligne un communiqué de 
l’OMS, ont adopté la première stratégie mondiale du secteur de la santé contre l’hépa-
tite virale et ont convenu à traiter huit millions de personnes contre l’hépatite B ou 
C d’ici à 2020. À plus long terme, la stratégie vise à diminuer de 90% le nombre des 
nouvelles infections et de 65% le nombre des décès dus à l’hépatite virale d’ici à 2030 
par rapport aux chiffres de 2016. Les virus des hépatites B et C se transmettent par le 
sang contaminé, de même que par les aiguilles et les seringues contaminées dans les 
structures de soins et chez les personnes qui s’injectent des drogues. La transmission 
peut également se produire lors des rapports sexuels non protégés et de la mère au 
nouveau-né.

 Aline Nzuzi

 JOURNÉE MONDIALE CONTRE L’HÉPATITE 

L’OMS invite les pays à développer 
les services de dépistage
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La diva congolaise jouit désormais 
d’une bonne cote de popularité et se 
réjouit d’avoir cessé de paraître inac-
cessible pour le grand public, d’être 
parvenue à se défaire de l’étiquette 
de « chanteuse VIP ». Elle nourrit 
de belles ambitions et entend être 
plus engagée dans la société, quitte 
à ressembler à ses devancières Nina 
Simone et Miriam Makeba qu’elle a, 
en particulier, souligne dans cette in-
terview exclusive avec Les Dépêches 
de Brazzaville.    

Les Dépêches de Brazzaville : 

Pourquoi vous semblait-il si im-

portant de vous faire connaître à 

Kinshasa et en RDC ? 

Barbara Kanam  : C’est bien d’être 
connue à l’étranger mais il est impor-
tant d’avoir une base. Si vous n’en 
avez pas, vous avez le sentiment 
d’être comme un papillon qui voltige. 
J’étais à l’extérieur, j’ai fait un retour à 
la base, certains ont l’impression que 
j’ai reculé car beaucoup me disent : 
«Tu n’es plus très présente à l’inter-
national…» Et maintenant que nous 
avons un gros souci avec les combat-
tants, qu’on a du mal à se produire 
à l’extérieur, c’est bon d’avoir une 
bonne base locale. Moi, j’avais besoin 
de l’avoir et les sollicitations que j’y ai 
reçues m’ont permis de renforcer ma 
perception de la musique congolaise, 
de nouer des liens avec mes homolo-
gues congolais. Mais en même temps, 
cela m’a vraiment permis de me res-
sourcer et toutes les sollicitations d’ici 
m’ont donné l’opportunité de me rap-
procher de mon public.
LDB : Votre pays vous a fait 
bon accueil, quel est à présent le 
grand défi qui vous reste à rele-
ver ?
BK : J’ai maintenant le souci de trans-
mettre ce que j’ai acquis, mon par-
cours, c’est aussi une histoire que je 
pourrais relater aux autres. L’utiliser 
pour encourager les autres. Donc, 
dans mes objectifs, j’envisage la scola-
risation et l’encadrement des jeunes, 
me battre pour cela. Je pense qu’à ce 
jour, il faut faire entendre nos voix 
pour que les enfants aient accès à la 
scolarisation, que ce soit gratuit, aux 
soins médicaux, aux choses essen-
tielles finalement de la vie. Mon ob-
jectif aussi, c’est de produire d’autres 
artistes, leur donner un coup de main. 
Voilà, j’ai beaucoup de projets qui de-
mandent beaucoup de moyens. Cela 
peut paraître prétentieux mais il faut 
être comme Martin Luther King, avoir 
un rêve. Il a eu le sien et Obama est 
devenu président alors que c’était 
inimaginable autrefois. Je pense que 
dans la vie, il faut avoir des rêves 
même quand cela semble difficile. 
Et un autre de mes objectifs, vu que 
je suis une femme de vision, c’est de 
conquérir le monde, de pouvoir ex-
porter notre culture, changer aussi 
l’image de notre pays. Car, très sou-
vent, elle véhicule une image triste, de 
guerre, de viols de femmes et quand 
on parle de violences, il ne s’agit pas 
seulement de l’Est. Les femmes su-
bissent tout type de violences même 
ici à Kinshasa. C’est des violences 
verbales, le harcèlement sexuel et les 
violences conjugales qui sont des su-
jets tabous ici. Une femme mariée ne 
parle pas de ces choses. Il y a beau-

coup de choses à faire. Je pense être 
une voix des femmes. J’ai participé à 
la journée internationale de la lutte 
contre les violences faites à la femme, 
parce qu’il en existe une maintenant, 
c’est une avancée. Aujourd’hui quand 
des femmes se font violer, elles ont le 
droit de se plaindre et les coupables 
sont punis, cela n’existait pas il y a 
quelques années.
 LDB : Presqu’aussitôt après 
votre arrivée à Kinshasa, vous 
avez reçu deux prix pour Kari-
bu, maintenant à ce que je sache, 
vous ne les comptez plus…
BK : (gros rires). Je n’ai pas toujours 
l’habitude de trop parler de moi. Est-
ce un défaut ou une qualité, je ne sau-
rais pas le dire… Mais c’est vrai que 
j’ai reçu pas mal de prix depuis quand 
j’y pense. Là récemment, j’ai eu le prix 
de la femme de l’année lors de la soirée 
du prix présence Congo avec le maga-
zine Diplomatica. J’ai été très honorée 
parce que je suis la femme de l’année 
des deux Congo. Représenter toutes 
ces femmes du Congo-Brazzaville et 
de la RDC, je me suis dit : « Mon Dieu, 
quel honneur ! ». J’ai dédié ce prix 
à toutes ces femmes dignes, coura-
geuses que je trouve extraordinaires 
qui, malgré tout ce qu’elles subissent, 
traversent, restent debout, se battent. 
Il y a beaucoup de femmes qui sont 
dans l’anonymat mais travaillent dans 
des ONG, s’occupent d’orphelins et 
des femmes violées. Je les ai ren-
contrées et j’en ai eu les larmes aux 
yeux parce qu’elles sont méconnues. 
Alors, j’aimerais faire en sorte que 
ma notoriété profite à ces femmes 
afin qu’elles soient vues, entendues 
et aidées. J’ai eu deux Ndule awards 
consécutivement en 2012 et en 2015 
comme meilleure voix féminine de la 
RDC. Il y a eu les Okapi awards. Là, 
je suis nominée à Brazzaville comme 
meilleure artiste féminine d’Afrique, 
au Mali aussi pour le mois d’octobre. 
C’est vrai que j’ai reçu beaucoup de 
récompenses mais il faut que je garde 
les épaules assez hautes pour porter 
tout ça. Je ne dois surtout pas baisser 
les bras. Ce n’est pas facile dans ce 
métier où tous les coups sont permis, 
votre vie étalée. Les gens disent ceux 
qu’ils veulent sur vous, chacun se per-
met de vous traiter comme il veut… 
Mais en même temps, c’est cela le 
prix de la gloire, je crois. Il faut savoir 
faire avec. Mais, aujourd’hui, je suis 
très heureuse de voir que l’on a com-
pris enfin qu’être artiste et, surtout, 
femme, c’est aussi une profession à 
part entière et qu’on leur accorde du 
respect. Car le prix Présence Congo 
de Diplomatica n’a rien à voir avec les 
artistes. Habituellement, ce sont les 
diplomates, les ministres qui sont pri-
més mais il se fait que moi, une chan-
teuse, je me retrouve dans ce monde 
de gens qui assument de hautes res-
ponsabilités, c’est une avancée. Donc, 
une artiste est perçue comme une 
sorte de ministre, d’ambassadrice 
quelque part. Merci à toute l’équipe 
de Diplomatica qui a porté ce re-
gard-là sur nous. Et finalement, merci 
à vous aussi, les médias, merci aux 
Dépêches de Brazzaville qui, depuis 
le début, ont toujours eu un mot d’en-
couragement pour Barbara. Le travail 
que vous faites nous permet de mieux 
faire passer nos messages et de faire 

comprendre aux gens ce que nous 
sommes et ce que nous représentons, 
je pense.
LDB : Quel est, jusqu’ici, votre 
plus beau souvenir de scène  ?
BK : Mon plus beau souvenir, c’est le 
New Morning parce que c’était très 
difficile. Peu d’artistes congolais par-
viennent à se produire de nos jours 
à Paris. J’ai eu le cran de le faire et 
les gens sont venus malgré tout. J’ai 
l’avantage que mon public soit inter-
national, de partout. Les mélomanes 
étaient originaires du Burkina, du Ni-
géria, du Mali, de Côte d’Ivoire, etc. 
C’était énorme qu’ils soient venus 
malgré que la menace des combat-
tants plane toujours surs nos musi-
ciens. Ils ont fait fi de tout cela car ils 
voulaient écouter ma musique, voir 
leur artiste. Cela a été un de mes très 
bons souvenirs. Mais il y a aussi un de 
mes concerts ici à Kinshasa qui m’a 
marqué. Les gens ont souvent pensé 
que Barbara est une artiste VIP. Der-
nièrement j’ai fait un très bon concert 
au Roméo Golf, je pense que celui-là 
était VIP mais j’ai eu l’occasion de 
jouer dans des coins plus populaires 
de la ville. Vous ne pouvez pas imagi-
ner l’émotion que j’ai ressentie face à 
la sympathie et l’amour que les gens 
m’ont manifesté. J’en ai eu les larmes 
aux yeux. Des mélomanes sont venus 
me donner des billets de 500 FC, 1 
000 FC, c’était touchant de voir leur 
joie en donnant tout ce qu’ils avaient. 
Je me suis réjoui d’avoir pu créer 
un contact direct avec ce public de 
condition modeste. Avant, il avait l’im-
pression que Barbara était quelqu’un 
de distant et depuis je suis heureuse 
d’avoir pu nouer un lien avec cette 
masse. C’est elle le vrai peuple qui 
vous porte, fait de vous ce que vous 
êtes. Merci à toutes ces personnes qui 
aiment Barbara car, si avec ma voix je 
peux leur donner un peu de bonheur, 
alors je dis, merci Seigneur, j’ai réussi 
mon pari.
LDB : À votre avis, pourquoi les 
chanteuses du Congo sont-elles 
souvent à l’ombre d’une star 
masculine ? Très peu, vous l’avez 
dit, émergent par elles-mêmes 
sur la scène. 
BK : Je me bats pour cela nuit et 
jour et j’en souffre. C’est vraiment un 
monde de macho. Ici, si vous n’êtes 
pas coaché par un homme qui vous 
prend par la main, c’est très difficile 
de faire son chemin. On vous met 
des bâtons dans les roues à tous les 
coups. Pourtant, les hommes on des 
sponsors facilement. Il leur suffit de 
frapper à une porte et on leur donne 
tout mais pour les femmes, c’est tout 
autre chose, un vrai parcours du com-
battant. Dans l’esprit de certaines 
gens, quand c’est une femme le rap-
port change, c’est subitement du don-
nant-donnant. Quand vous dîtes non 
aux propositions qui sont faites alors, 
vous êtes mise à l’écart et quand vous 
dîtes oui, plus personne n’a de consi-
dération pour vous. Voilà pourquoi je 
me bats toute seule. Je ne vais pas 
condamner tous les hommes, il y en 
a qui sont exceptionnels et ont com-
pris qu’il faut donner un coup de main 
sans plus. Mais pour une femme, il est 
très difficile d’émerger. Surtout chez 
nous les Bantu où plusieurs pensent 
que la femme est faite pour demeu-

rer dans la cuisine. Une femme qui 
se montre, c’est une femme qui pro-
voque, qui cherche. On ne s’imagine 
pas que c’est juste pour un métier. 
Quand je danse et chante sur scène, 
ce n’est pas forcément pour faire des 
doux yeux aux hommes. Je suis là 
pour faire plaisir à un public qu’im-
porte qu’il soit fait de femmes ou 
d’hommes. Nous avons un problème 
de mentalité, la culture y est pour 
quelque chose. Une femme s’occupe 
de la cuisine et n’a pas à danser de-
vant les gens sinon, elle est prise pour 
quelqu’un de facile, une femme acces-
sible. Et, moi j’ai un défaut, je souris 
tout le temps. Je n’ai pas appris à gar-
der le visage sévère. Je souris indiffé-
remment aux hommes et aux femmes 
dans la rue, c’est spontané. Mais il ar-
rive aussi que le sourire soit mal inter-
prété. Une femme qui sourit est facile. 
Donc, il faut faire face à beaucoup de 
choses à la fois, notamment faire at-
tention à son habillement. Pourtant, 
nous sommes très proches de l’Oc-
cident donc notre culture est assez 
mixte. Autant on est Africains, autant 
on est « Occidentaux » quelque part 
dans notre façon de nous vêtir. Nous 
portons des jeans alors que dans cer-
tains lieux, c’est déjà un problème. 
Se présenter sur scène en mini-jupe 
ce sera la catastrophe, vous risquez 
des jets de pierre… Au Congo, il faut 
jouer sur tout cela. L’accoutrement, 
la façon de se tenir et c’est difficile 
d’émerger parce qu’une femme qui 
chante, c’est sans doute une femme 
facile et quand vous ne l’êtes pas, 
on pense tout de suite : « Ah, celle-
là, pour qui se prend- elle ? Hé, bien 
! on va voir jusqu’où elle va aller  ». 
Donc, voilà, je m’accroche parce que 
j’y crois et je ferai en sorte que les 
choses changent. Que les femmes 
soient respectées et que nous ayons 
notre place aussi sur cet échiquier 
musical, nous allons y arriver. Il y 
en a déjà tout de même puisque nos 
aînées ont pu le faire. Pourquoi pas 
nous, pourquoi pas celles qui nous 
suivent ? Moi, j’encourage toutes les 
artistes féminines mais je pense que 
nous devons aussi veiller sur notre 
comportement et agir pour changer 
la donne. Si nous nous comportons 
de manière correcte, je crois que les 
gens apprendront aussi à nous res-
pecter. Nous avons la responsabilité 
de faire en sorte qu’on nous accepte, 
nous puissions émerger par notre tra-
vail car c’est lui qui donne toutes ces 
récompenses. Pour me retrouver prix 
Présence Congo, moi, une femme, 

je n’ai aucun contact avec ceux qui 
l’octroie, je n’ai fait des beaux yeux 
à personne. Dernièrement, j’étais la 
marraine de la grande soirée organi-
sée pour les 90 ans de la reine Eliza-
beth II d’Angleterre alors que je ne 
connais pas l’ambassadeur de Grande 
Bretagne, il ne me connaissait pas. 
Ce sont des femmes qui ont voulu 
ma présence. Certes, les beaux yeux 
peuvent servir d’une certaine façon 
mais quand vous travaillez, les gens 
ont beaucoup plus de respect et fi-
nalement plus de considération pour 
vous. Je pense que nous, les artistes 
féminines, nous devons aussi nous 
efforcer de changer la donne. Mon-
trer une autre facette, pas seulement 
celle de la facilité, de la provocation 
et de la vulgarité. Je pense que l’on 
peut être tout à fait sensuelle, sexy, 
parce qu’on a le droit de l’être, c’est le 
côté charme que Dieu nous a donné, 
sans être vulgaire. C’est possible.
L.D.B : Si Barbara Kanam 
n’était pas chanteuse, quel pro-
fession aurait-elle exercé  ?
BK : (Elle part d’un gros rire). Ça 
c’est une bonne question ! C’est vrai 
qu’avant d’entamer ma carrière, je 
ne pensais pas que j’allais finir chan-
teuse. Ça n’avait pas été mon rêve 
de le devenir. Ah, non ! Moi, j’ai eu 
un parcours d’une enfant catho-
lique, d’une fille presque modèle. Un 
parcours plutôt normal, de bonnes 
études, très bonne élève à l’école. 
Je me dis qu’à la fin de l’université je 
serai peut-être avocate, médecin ou 
économiste. Mais j’ai toujours eu un 
grand rêve, je pense que si je n’étais 
pas chanteuse, je serai à l’image 
d’Hillary Clinton. Pourquoi pas ? Je 
pense que j’aurai été une des pre-
mières femmes présidente de la Ré-
publique. (De nouveau un gros rire). 
Mais, à présent, avec tout ce que je 
vois autour de moi, j’ai peur de la po-
litique. Mais, il est vrai que j’aime bien 
prendre les choses en main et être 
leader d’opinion. J’ai envie d’être une 
femme d’impact, voilà. Une femme 
qui impacte, révolutionne. J’aime les 
femmes engagées à l’instar de Nina 
Simone et Miriam Makeba. 
Je les aime beaucoup car je trouve 
qu’elles ont su allier la musique à 
des engagements. Je pense que oui, 
j’aurai bien voulu être vraiment une 
femme leader d’opinion, engagée qui 
a quelque chose à dire, peut parler 
pour son pays au nom de toutes les 
femmes.

Propos recueillis
 par Nioni Masela

INTERVIEW/BARBARA KANAM

« J’ai envie d’être une femme 
d’impact »
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Démocratie pluraliste, Nouvelle 
Constitution, Acte fondamen-
tal instituant un Conseil supé-

rieur de la République, dirigé par Mgr 
Kombo, et jouant le rôle de parlement,  
un gouvernement de transition, dirigé 
par André Milongo, Premier ministre ;  
rétablissement des armoiries de l’indé-
pendance, réhabilitation des anciens  
présidents de la République, telles 
sont les décisions emblématiques de la 
Conférence nationale souveraine. 

Il faut simplement rappeler qu’avant 
et pendant la Conférence nationale, la 
classe politique congolaise (au pouvoir 
ou mise à l’écart), est désarçonnée par 
de jeunes fougueux, certes, mais peu 
aguerris à maîtriser le jeu politique. 
Ces jeunes n’ont pas agi avec l’audace, 
l’énergie, le courage qu’exigeaient les 
circonstances. Ils se croyaient forts,  
ils étaient faibles et impécunieux. La 
longueur de la conférence nationale, 
aggravée par les  retards délibérés ou 
pas,  dans le paiement des perdiems, 
a eu raison de leur virulence du début 
et a mis à nu, enfin de compte, leur 
pusillanimité. Très vite les politiciens 
« professionnels » prennent  la mesure 
de la situation, s’organisent en vieux 

comploteurs et font rentrer ces jeunes 
dans les rangs. Avec cette habile ré-
cupération, reposant sur la tribu et la 
région, c’était la fin des illusions. Les 
concessions, les hésitations, les allé-
geances des plus jeunes aux anciens  
ont une conséquence pernicieuse, 
pendant et après la Conférence natio-
nale souveraine.

Il faut signaler à la jeune génération 
qu’à cette occasion, le président de 
la République a su prendre de la hau-
teur et a eu l’intelligence  d’endosser 
tous les errements politiques vécus au 
Congo à travers son historique « j’as-
sume ».

 Dans ses décombres, une presse écrite 
libre parmi lesquels Le Soleil, l’inénar-
rable Madukutsekele, Aujourd’hui, Li-
bertés, Le Choc, Le Temps, Les Chiens 
Ecrasés, La Rue Meurt, etc. Prévue 
pour trois mois, la Conférence natio-
nale en a presque fait le double. Le 10 
juin, dans un simulacre, dont ils dé-
tiennent seuls le secret, les politiciens 
congolais ont accompli un rituel dit 
de « lavement de mains ». Cette sorte 
d’exorcisme n’a pas empêché le Congo, 
après les premières élections démo-

cratique post-conférence nationale, de 
sombrer dans le chaos, quelques mois 
après le début du premier quinquen-
nat du président Pascal Lissouba. 

Il est ahurissant d’entendre, au-
jourd’hui, des voix qui s’élèvent pour 
un dialogue politique inclusif. À quoi 
pourrait-il servir ? À rien. À quoi 
servent les appareils politiques que 
sont les partis politiques ? À mon 
avis, s’il subsiste encore un problème, 
c’est à ce niveau que les concertations 
doivent avoir lieu, pour éviter, une fois 
de plus, de perdre du temps et de dé-
penser des sommes folles  en cette pé-
riode d’austérité.  Comme je l’ai écrit, 
ici même, dans un  Brin d’histoire pré-
cédent, plus de 25 ans après la fin de la 
Conférence nationale souveraine, il est 
regrettable de constater que les joies 
de la « transparence » auront été éphé-
mères : une transition qui a échoué et 
un régime démocratiquement élu qui 
s’est fourvoyé dans une guerre inepte. 
Dieu merci, laborieusement, la paix 
est revenue. Il ne reste plus désormais 
qu’une opposition chétive et rabougrie, 
renforcée périodiquement par des 
groupuscules politiques,  transfuges 
de l’actuelle majorité présidentielle et 

quelques seconds couteaux, en rup-
ture de ban. Et pour cause ! Ce n’est 
pas le moindre paradoxe du monde po-
litique congolais qui nous a habitués au 
retournement permanent  de veste. Un 
reflexe pour des individus sans convic-
tion. La Conférence nationale a échoué 
dans la mise en orbite de nouvelles fi-
gures politiques emblématiques.

Entretemps, pendant que se tient la 
Conférence nationale, le 1er avril, 
les troupes cubaines, stationnées à 
Pointe-Noire depuis 1977, débutent 
leur retrait du Congo. Le 10 avril, Sam-
ba Joseph, dit  Mascott, guitariste d’ac-
compagnement de l’orchestre Bantou 
décède. Il était né, le 15 août 1943 à 
Loumou. Il met le pied à l’étrier dans 
l’orchestre Jazz Rina. Peu de temps 
après, il se retrouve dans le Congo Jazz 
de Champro King, Céli Bitsou, Baloo 
Mass, Major Tomba Dia Mahoungou. 
Suite au départ des guitaristes, Jaques 
Mambau (Jacky) et Nédule Papa Noël, 
il intègre les Bantous de la capitale. 
Quelques mois après la fin de la Confé-
rence nationale, survient le tragique 
accident de Mvoungouti. Ainsi va la vie 
au Congo.

MFUMU
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Anauel Ngamissengue (75kg) et Dival Florel  e Malonga Dzalamou 

(63kg) sont les deux compétiteurs qui défendront les couleurs du 

Congo aux Jeux olympiques à Rio, dans quelques jours, en ce qui 

concerne la boxe.    

La délégation officielle du Congo 
(athlètes et responsables spor-
tifs) est déjà au Brésil. Les 
boxeurs vont rejoindre le groupe 
la semaine prochaine. « Nous 
allons un peu en retard du fait 
de la confirmation tardive de 
la qualification de nos athlètes 
après le tournoi de Yaoundé », a 
expliqué le président de la Fédé-
ration congolaise de Boxe (Feco-
boxe), Richard Mouambouma. Il 
a d’ailleurs salué le travail abat-
tu par le Comité national olym-
pique et sportif congolais et le 
ministère des Sports et de l’édu-
cation physique. Ces deux struc-
tures, selon lui, ont tout fait dans 
les délais de sorte qu’Anauel 
Ngamissengue et Dival Florele 
Malonga Dzalamou ne soient pas 
forfaits.
À Rio, l’objectif pour Richard 
Mouambouma n’est pas de par-
ticiper seulement. Il est surtout 
question d’atteindre au moins 
les demi-finales. Selon ses expli-
cations, il y aura dix combats et 
pour décrocher la qualification, il 
faut en remporter environ sept. 
« Je me suis entrainé avec les 
compétiteurs, ils ont des poten-
tialités », a déclaré le président 
de la fédération.

Les athlètes sont conscients que 
la tâche n’est pas facile, même 
s’ils se montrent confiants. « Dé-
fendre les couleurs du Congo, 
dans une compétition aussi 
grande, est une lourde responsa-
bilité. Le public sportif congolais 
compte sur nous, nous avons la 
pression. Mais ce qui compte 
c’est faire la fierté du Congo au 
Brésil. Physiquement, mora-
lement et techniquement nous 

sommes au point pour donner 
le meilleur de nous-mêmes », a 
fait savoir Anauel Ngamissengue 
qui lors du tournoi de qualifica-
tion olympique à Yaoundé a rem-

porté ses deux premiers com-
bats par K.O.
Donc, après environ quinze ans 
d’absence sur le plan africain et 
trente ans d’éclipse au niveau 
mondial, la boxe congolaise se 
fait une place dans ce grand ren-
dez-vous sportif olympique. Les 
athlètes vont pour apprendre, au 
plus haut niveau, mais les sur-
prises ne sont pas impossibles.

Rominique Nerplat Makaya

JEUX OLYMPIQUES RIO 2016

Les boxeurs congolais quitteront 
Brazzaville le 1er août

Le président de la Fecoboxe s’exprimant sur la qualification /Crédit photo Adiac 

Les Gabonais ont gagné le pari de revenir  à la hauteur de la RDC leurs 
adversaires qui avaient brillé lors de sa première sortie face au Tchad.  
Leur envie de se relancer se sentait  déjà dès le coup d’envoi du match. 
Les Gabonais  se créaient coup sur coup trois énormes opportunités mais  
le dernier geste faisait toujours défaut.
A force de pousser, ils finissent par être recompensés à la 24e minute sur 
un exploit personnel de Fahd Nzengué. Son crochet intérieur couplé d’une 
frappe enroulée a eu raison de Nathan Mobaelua, le gardien de la RDC. 
Sept minutes après, il va signer un doublé en transformant un penalty 
consécutif à une faute de main de Mawawu Ortinel dans la surface de ré-
paration.  A la reprise, les Léopards  prennent le contrôle du match mais 
il fallait un sauvétage de son gardien sur la tête de Lois Engoualy pour 
garder son équipe en vie. Dans l’action qui a suivi, Karim Kimvuidi servi 
par Michée Ngalina manque la balle de réduction.
Sa frappe est détournée, in extremis, par le gardien gabonais Brunel Ila-
gou.  Le but de Tshierry Kiso à la 65e minute  n’a pas suffit à la RDC pour  
arracher au moins le point du match nul. Avec cette défaite de la RDC, le 
tournoi est relancé puisque le Cameroun et le Congo gardent la tête avec 
4 points  suivis de la RDC et le Gabon  qui ont chacun 3 points soit une 
unité de moins que les leaders. Le Tchad reste dernier avec aucun point.  
Le programme de ce vendredi prévoit : Congo-Tchad à 14  heures et Ca-
meroun –Gabon à 16 heures.

James Golden Eloué

Fath Nzengué a été le bourreau des Léopards de la RDC (Adiac) 

CHALLENGE ISSA HAYATOU U-17

Le Gabon se relance
En battant les Léopards de la République démocratique du Congo 2-1 

le 28 juillet au stade Alphonse-Massamba-Débat  en match comptant 

pour la troisième journée, les Panthères du Gabon se sont relancés 

dans le Challenge Issa Hayatou des moins de 17 ans organisé par 

l’Union  des fédérations de football d’Afrique centrale (Uniffac).  


